QUESTIONNAIRE
“NON- DISCRIMINATION ET EGALITE DANS LA VIE FAMILIALE ET CULTURELLE“

Conformément à son mandat, le Groupe de travail des Nations Unies sur la question de la discrimination à l'égard des femmes dans la législation et dans la pratique (ci-après " le Groupe de travail ») a développé ce questionnaire pour recueillir des informations sur la façon dont les lois et les pratiques établissent des discriminations à l’encontre des femmes dans la vie familiale et culturelle.  De plus, ce questionnaire a pour objectif de mettre en évidence les bonnes pratiques et les enseignements acquis dans la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes dans la vie familiale et culturelle.
En ce qui concerne la vie de famille, le questionnaire se concentre sur les questions d’égalité dans le mariage ainsi que sur les droits et responsabilités au sein de la famille. Concernant la vie culturelle , le questionnaire aborde les questions liées au droit d'accès, au droit de participer et de contribuer à tous les aspects de la vie culturelle , y compris les arts, les sports et les activités culturelles.

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes 
(CEDAW) établit clairement l'obligation pour l'État de « prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans toutes les questions relatives au mariage et aux relations familiales ».
 Elle établit également l'obligation de modifier les comportements socio-culturels et les stéréotypes de genre pour éradiquer toutes les pratiques fondées sur l'infériorité ou la supériorité de l'un des sexes ainsi que de veiller à ce que l'éducation familiale reconnaisse la responsabilité commune dans l'éducation et le développement des enfants. 
En outre, la Convention réaffirme l'obligation pour l’État d’éliminer la discrimination et garantir l'égalité dans la sphère culturelle.

Enfin, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels reconnaît le droit à toute personne de jouir de ses droits culturels dans des conditions d’égalité, ainsi que de jouir des avantages du progrès scientifique. 
 De plus, le Comité des droits de l'homme dans son Observation Générale 28 sur l’Egalité des droits entre hommes et femmes réaffirme également que le droit à l'égalité devant la loi comprend un statut égal au sein de la famille et ce, indépendamment du statut matrimonial.

Le Groupe de travail des Nations Unies tient à remercier toutes les personnes intéressées par ce questionnaire à répondre avant le 31 Juillet 2014.

Non-discrimination et égalité dans la vie familiale et culturelle

Questionnaire

Général

1. Selon votre Constitution, quelle est la place accordée aux traités internationaux des droits de l’homme par rapport à 

Merci d’expliquer. 

R. La constitution béninoise du 11 décembre 1990 en son article 147 reconnait la supériorité des traites ou accords régulièrement ratifiés par notre pays sur les lois nationales
2. Votre État a-t-il ratifié des traités internationaux des droits de l'homme avec des réserves concernant certaines dispositions relatives à l'égalité dans la vie de famille?

R. Oui

( x )


Non 

(       )

Si oui, est-il prévu de retirer ces réserves ? 

Pour le moment aucune disposition n’est prévue en la matière
Oui

(       )


Non 

(X)

Merci d’expliquer.

3. Y-a-t-il des principes de non-discrimination fondés sur le sexe / genre et sur l'égalité entre hommes et femmes dans la Constitution de votre pays?


R. Oui

( x)


Non 

(       )

Si oui, merci d’en fournir les références et de décrire la façon dont ils sont définis (nommer les articles spécifiques) et dire s’ils couvrent la vie familiale et culturelle.

R. article 8 de la constitution béninoise du 11 décembre 1990. La vie culturelle et familiale est abordée
4. Y-a-t-il  des lois spécifiques concernant la non-discrimination ou l’égalité entre les sexes dans votre État?

R. Oui

( x )


Non 

(       )

Si oui, merci d’en fournir les références et de décrire brièvement le contenu de ce(s) droit (s), en particulier s’ils couvrent la vie familiale et culturelle.

R. article 8 de la loi fondamentale du Benin 
5. Y-a- t-il eu des réformes juridiques récentes dans votre État pour garantir la non-discrimination et l'égalité entre les hommes et les femmes dans la vie familiale et culturelle ?


R. Oui

(X)


Non 

(       )

Le code béninois des personnes et de la famille de 2004
Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

6. Y-a-t-il des coutumes ou des lois ou principes de droit commun / dispositions relatifs à la religion qui sont discriminatoires à l'égard des femmes dans la vie familiale et culturelle ?


Oui

(       )


Non 

(X )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

7. Y-a-t-il de bonnes pratiques que vous pourriez mentionner en ce qui concerne l'élimination de la discrimination sexuelle dans la vie familiale et culturelle dans votre État?

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

R. La loi 2011-26 du 09/01/2012 portant prévention et répressions des violences faites aux femmes
La loi 2006-19 du 05 septembre 2006 portant répression du harcèlement sexuel et protection des victimes en République du Benin et l’intimidation au travail, dans les établissements d’enseignement et autres lieux, le proxénétisme, la traite, la prostitution forcée

8. Quelles mesures ont été prises par votre État pour éradiquer les stéréotypes sexistes, y compris dans les médias?

R. IL n’y a aucune loi au Benin qui reconnait les relations des gens de même sexe
Merci de fournir des exemples.

9. Est-ce-que les tribunaux défendent les principes d'égalité et de non-discrimination en matière de vie familiale et culturelle?

Oui

(x)


Non 

(       )

Si oui, merci de fournir toute affaire/jurisprudence pertinente.

10. Y-a-t-il d'autres mécanismes pour suivre les projets de loi, les dispositions spécifiques dans les projets de loi ou d’annuler les décisions discriminatoires à l'égard des femmes dans la vie familiale ou culturelle ?


Oui

(       )


Non 

(   x    )

Si oui, merci de fournir des exemples pertinents.

La vie de famille  - égalité dans le mariage

11. Y-a-t- il une désignation juridique pour le chef de famille ?


Oui

(       )


Non 

(    x   ) 

Si oui, est-ce-que le chef de famille est le membre masculin de la famille ? Quels sont les droits ou obligations qui lui sont attribués ? 

12 Est-ce-que les femmes ont les mêmes droits que les hommes dans votre État par rapport à :

( x) L'âge minimum pour le mariage - si l'âge du mariage est différent pour les hommes et les femmes, merci de fournir des informations

(x ) Le droit de contracter un mariage

( x) La liberté de choisir son conjoint et de donner son consentement

13. Avec la permission ou l'autorisation des parents / tuteurs / juridictions, à quel âge minimum les hommes et les femmes peuvent-ils se marier dans votre État? Quelles mesures d’application sont prévues par la loi à cet égard ?

R. Les hommes et les femmes peuvent se maries légalement a 18 ans. Toutefois une exception est accordée aux mineurs émancipés
14. Y-a-t-il une référence à la dot dans la législation de votre État, par exemple, dans les contrats de mariage ou dans la pratique traditionnelle ?


Oui

(   x    )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer.

R. légalement la dot a un caractère purement symbolique mais la pratique traditionnelle l’admet avec raison
15. Les mariages forcés sont-ils interdits dans vos lois formelles et coutumières ?

Oui

(     x  )


Non 

(       )

Si oui, merci de fournir les références pertinentes.

R. la loi 2003-03 du 03 mars 2003 portant répression de la pratique de mutilations génitales féminines en République du Benin, les mariages forcés ou arrangés, les crimes d «’honneur et autres pratiques traditionnelles préjudiciables aux femmes
16. Les mariages forcés ou arrangés sont-ils pratiqués dans votre pays ?


Oui

(     X  )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer.

R. Certaines coutumes l’admettent encor mais le mariage forcé n’est pas légalement reconnu
17. La polygamie est-elle illégale dans votre pays ?

Oui

(   x    )


Non 

(       )

Si non, est-ce légal pour les hommes et pour les femmes ?

18. L'inscription du mariage est-elle obligatoire dans les cas suivants ?

( x
) Le mariage civil

( 
) Le mariage religieux

19. Les mariages de même sexe sont-ils autorisés dans votre pays ?


Oui

(       )


Non 

(   x    )

Si oui, merci de fournir les références.

20. Est-ce que les relations de même sexe sont incriminées dans votre État?


Oui

(       )


Non 

(    x   )

Si oui, merci de fournir les références.

Mais ne sont pas autorisés, la législation est muette sur la question
21. L’égalité est-elle garantie entre le mari et la femme dans la législation et dans la pratique en ce qui concerne :

( 
x) Le droit de choisir un nom de famille

(
x ) Le droit de choisir une profession 

( x
) Le droit de choisir le lieu de résidence

(
x ) Le droit d'avoir et de conserver sa nationalité

(x 
) La liberté de circulation (y compris le droit de voyager à l’étranger)

Merci de  fournir les références.

R. le code béninois des personnes et de la famille de 2004
22. Est-ce-que les deux conjoints ont les mêmes droits en matière de législation et de pratique en ce qui concerne :

(X
 ) La propriété des biens et des terres

( X
) La gestion et l'administration des biens et des terres

( X
) Jouissance et de disposition des biens et des terres

Merci de fournir les références.

R. le code béninois des personnes et de la famille de 2004
23. Est-ce que les femmes qui se marient sont soumises  à une quelconque forme de tutelle masculine ?


Oui

(       )


Non 

( X      )

Si oui, quelles sont les conditions spécifiques de cette tutelle et quel genre de restrictions cela impose-t-il aux femmes?

24. Les parents ont-ils les mêmes droits et responsabilités pour : 

(X
 ) Déterminer le nombre et l'espacement des naissances

(X
 ) La garde exclusive, la curatelle et tutelle

(X
 ) L'adoption d'enfants

(X
) La garde des enfants

( X
) L'éducation des enfants

( X
) La pension alimentaire

Merci de  fournir les références.

R. Le code béninois des personnes et de la famille de 2004
25. Est-ce que les unions de fait sont reconnues par la loi dans votre état ?


Oui

(       )


Non 

(     X  )

Si oui, merci de mentionner quelle(s) loi (s ) et comment cela est défini.

26. Les hommes et les femmes ont-ils les mêmes droits en ce qui concerne la dissolution du mariage ?


Oui

(  X     )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer dans quelle(s) loi (s ) cela est défini.

R. le code béninois des personnes et de la famille de 2004
27. Les hommes et les femmes ont-ils les mêmes droits dans la législation et la pratique lors de la dissolution d’une union ou d’un mariage en termes de: 

(
X ) Partage égal des biens matrimoniaux et de la terre

(X
 ) Garde des enfants

( X
) Remariage

Merci de fournir des références.

R.  le code béninois des personnes et de la famille de 2004
28. Est-il prévu dans la législation de votre État que, dans le cas d'un divorce, les femmes doivent rester dans la famille ou dans le foyer commun?


Oui

(       )


Non 

(  X     )

Si oui, merci d’expliquer de quelles loi (s) et comment cela est défini.

29. Y-a-t-il des dispositions juridiques garantissant les contributions non financières, y compris les soins des enfants, des malades et des personnes âgées dans la famille, prises en compte dans la répartition des biens matrimoniaux en cas de divorce ?

Oui

( x      )


Non 

(       )

Si oui, merci de fournir les références.

R. Le code béninois des personnes et de la famille de 2004
30. Les droits pour les veuf(ve)s sont-ils les mêmes pour les femmes et les hommes en termes de :

( x
) Garde d'enfants

(x
 ) Distribution de la propriété et de la terre

(x
 ) Remariage

(x
 ) Liberté de choisir sa résidence

Merci de fournir les références.

R. Le code béninois des personnes et de la famille de 2004
31. Les femmes ont-elles accès à l'aide juridique concernant  les affaires de la famille ?


Oui

(    x   )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer.

L'égalité dans la famille

32. Quelle est la définition légale / le concept de «famille» dans votre État?

33. En droit (y compris le droit coutumier) les hommes et les femmes sont-ils égaux dans la famille dans votre État?


Oui

(       )


Non 

(  x     )

Si oui, merci de fournir les références.

34. Les hommes et les femmes ont-ils le même statut social au sein de la famille dans votre État?


Oui

(       )


Non 

(     X  )

Si oui, merci de fournir des références.

35. Est-ce que votre État dispose de données sur le nombre d'heures consacrées par les femmes et par les hommes sur les fonctions à la maison ou dans les soins pour les membres de la famille, y compris les enfants et les personnes âgées ?

Si oui, merci d’expliquer.

36. Les hommes et les femmes dans la famille ont-ils les mêmes droits, en droit et en pratique, en ce qui concerne l'héritage (y compris même rang dans la succession) ?


Oui

(  X     )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer. De plus, y-a-t-il une preuve de la renonciation des droits de succession par les femmes ?

37. Est-ce que l'éducation familiale dans votre État inclut une bonne compréhension de la maternité en tant que fonction sociale et la reconnaissance de la responsabilité commune des hommes et des femmes dans l'éducation et le développement des enfants?

 
Oui

(       )


Non 

(     x  )

Si oui, merci de fournir les références.

38. Si l'égalité est garantie par la loi et la pratique, s'applique-t-elle à tous les différents types de famille ?


Oui

(       )


Non 

(     X  )

Si oui, merci de fournir les références.

Violence au sein de la famille et du mariage

39. Y-a-t-il une de ces pratiques traditionnelles suivantes dans votre État?

(     X ) Les mutilations génitales féminines

(     X) Les crimes d'honneur

 (X
 ) Préférence pour les garçons

( X
) Décès pour cause de dot

(X
 ) La polygamie

(X
 ) Interdiction du travail ou voyage sans l'autorisation d'un tuteur

( X
) Autres

Si oui, y-a-t-il une législation interdisant ces pratiques dans votre État?

Merci de fournir des informations sur les autres mesures prises pour éradiquer ces pratiques.

R. la loi 2003-03 du 03 mars 2003 portant répression de la pratique de mutilations génitales féminines en République du Benin, les mariages forcés ou arrangés, les crimes d «’honneur et autres pratiques traditionnelles préjudiciables aux femmes
40. Y-a-t-il des législations/réglementations sur les violences non-domestiques dans votre État?


Oui

(       X)


Non 

(       )

Si oui, merci de fournir les références.

41. Est-ce que votre État a une définition juridique de la discrimination s’agissant de la violence fondée sur le sexe ou la violence contre les femmes, y compris la violence domestique ?


Oui

(     x  )


Non 

(       )

R. la loi 2003-03 du 03 mars 2003 portant répression de la pratique de mutilations génitales féminines en République du Benin, les mariages forcés ou arrangés, les crimes d «’honneur et autres pratiques traditionnelles préjudiciables aux femmes
 La loi 2011-26 du 09/01/2012 portant prévention et répressions des violences faites aux femmes

42. Est-ce que votre État dispose d'une politique nationale visant à éliminer la violence fondée sur le sexe ou la violence contre les femmes, y compris la violence domestique ?


Oui

(    X   )


Non 

(       )

R. la loi 2003-03 du 03 mars 2003 portant répression de la pratique de mutilations génitales féminines en République du Benin, les mariages forcés ou arrangés, les crimes d «’honneur et autres pratiques traditionnelles préjudiciables aux femmes
 La loi 2011-26 du 09/01/2012 portant prévention et répressions des violences faites aux femmes

43. Le viol conjugal est-il considéré comme un crime dans la législation de votre Etat ?


Oui

(       )


Non 

(  X     )

44. L’adultère est-il considéré comme un crime dans la législation de votre Etat ?


Oui

(       )


Non 

(   X    )

Si oui, est-il puni de la même manière pour les hommes et les femmes ?

Merci de fournir les références et des explications supplémentaires.

45. Y-a-t-il des campagnes publiques de sensibilisation de votre État sur la violence contre les femmes et les filles en tant que violation des droits humains ?

      Si oui, ne tentent-elles pas de changer les attitudes des hommes ?

Elles contribuent a changer la perception des hommes sur les femmes
46. Quelles mesures ont été prises dans votre État pour sensibiliser les responsables de l'application de la loi relative à la violence contre les femmes et les filles, y compris la violence domestique ?

Merci d’expliquer et de donner des exemples.

Ces mesures sont de divers ordres. Il s’agit d’une sensibilisation  qui vise aussi bien les médias  que toutes les composantes de la société béninoise
47. Y-a-t-il des unités spéciales de l'application de la loi pour répondre aux plaintes de violence contre les femmes et les filles, y compris la violence domestique ?


Oui

(     X  )


Non 

(       )

 Si oui, est-ce que cela inclut des agents féminins pour faire respecter la loi ?

R. OUI
48. S'il vous plaît fournir des informations sur les incidents / plaintes de violence conjugale, d'agression sexuelle y compris le viol et l'abus contre les enfants,  contre les femmes et les filles dans votre État.

49. Y-a-t-il des refuges ou des maisons d'hébergement pour les femmes et les filles qui sont victimes de violence fondée sur le sexe, y compris la violence domestique, dans votre État?


Oui

(       )


Non 

(  X     )

Si oui, sont-ils disponibles pour les femmes et les filles vivant dans les zones rurales et éloignées ?

Participation à la vie culturelle

50. Les hommes et les femmes ont-ils les mêmes droits dans l’application de la loi et dans la pratique concernant les traditions culturelles, les valeurs et les pratiques dans votre État?


Oui

(  x     )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

R. La constitution béninoise du 11 décembre 1990
51. Y-a-t-il des codes vestimentaires restrictifs pour les femmes qui ne s'appliqueraient pas aux hommes ?

NON
Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

52. Est-ce que les femmes ont le droit d'être des membres et de participer pleinement aux institutions culturelles et scientifiques dans votre État?


Oui

(   X    )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

R. La constitution béninoise du 11 décembre 1990
53. Est-ce que les femmes peuvent, en droit et en pratique, indépendamment de leur statut matrimonial, décider librement de participer ou non à certaines manifestations culturelles, traditions et pratiques dans votre État?

Oui

(    X   )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

54. Y-a-t-il des mesures spécifiques pour reconnaître et valoriser la contribution des femmes à la culture dans votre État?

Oui

(   X    )


Non 

(       )

Si oui, merci de les décrire et de donner des exemples.

55. Avez-vous des données relatives à la participation des femmes dans les arts, les sciences, les sports et dans la proportion du financement public allouée aux femmes dans ces activités ?

Si oui, merci de fournir des informations.

56. Votre État a-t-il développé des mesures temporaires spéciales visant à renforcer la participation des femmes dans les arts, les sciences, les sports et toute autre activité culturelle ?

Oui

(    X   )


Non 

(       )

Si oui, merci de donner des exemples précis de ces mesures temporaires spéciales.

57. Est-ce que les femmes peuvent et sont encouragées par votre État à participer à tous les sports ?

Oui

(X       )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer et donner des exemples.

58. Y-a-t-il un code vestimentaire particulier prévu dans les règlements juridiques pour toutes les femmes exerçant un sport dans votre État?

Oui

(       )


Non 

(   X    )

Si oui, s'il vous plaît décrire et donner des exemples.

59. Y-a-t-il des différences dans votre État concernant les conditions d'accès des femmes aux musées, parcs, théâtres, stades et autres installations où la culture, les sports et la science sont diffusés par rapport aux hommes ?


Oui

(       )


Non 

(    X   )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

60. Est-ce-que votre État promeut  la participation des femmes dans les arts ?

Oui

( X      )


Non 

(       )

Si oui, merci d’expliquer et de donner des exemples.

61. Y-a-t-il eu des affaires dans votre État lors de la dernière décennie où des femmes artistes ont été poursuivies pour l’exercice de leur art, violant prétendument l'autorité publique ou la morale ?


Oui

(       )


Non 

( X      )

Si oui, merci d’expliquer.

� Article 16, Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 Décembre 1979 (Résolution AG 34/180) et entrée en vigueur le 3 Septembre 1981.


�   Ibid Art. 5.


�   Articles 1 et 13 (c) de la Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 Décembre 1979 (Résolution AG 34/180) et entrée en vigueur le 3 Septembre 1981.


� Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels adopté par la résolution 2200 de l'Assemblée générale des Nations Unies (XXI) du 16 Décembre 1966 et entré en vigueur le 3 Janvier 1976.


�   Comité des droits de l'homme, Article 3 intitulé "l'égalité des droits entre hommes et femmes" de l’observation générale n ° 28 adoptée le 29 Mars 2000 (HRI/GEN/1/Rev.9 (vol. I)).
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